
C H A P I T R E 40

Loi modifiant la Loi sur
l'assurance-récolte

[Sanctionnée le 1er avril 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1 de la Loi sur
l'assurance-récolte (1974, chapitre 31),
modifié par l'article 1 du chapitre 39
des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement des paragraphes b
et c par les suivants:

«b) «grande culture»: les plantes
fourragères ou les céréales, sauf le
maïs-grain, cultivées dans une exploi-
tation agricole et destinées principale-
ment à l'alimentation des animaux de
ferme du producteur;

1974, c. 31,
a. 1, mod.

« grande
culture»;

«c) «culture commerciale»: les vé-
gétaux cultivés dans une exploitation
agricole et destinés principalement au
commerce de même que le maïs-grain
et la luzerne cultivée a des fins
commerciales;».

2. L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 3 . Dans les cas visés à l'article
30, les récoltes de grande culture de
tout producteur spécialisé dans l'indus-
trie laitière ou dans l'élevage de bovins
de boucherie, de chevaux, de moutons

« culture
commer-
ciale»;

1974, c. 31,
a. 23,
remp.
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ou d'autres herbivores, groupées en ca-
tégories, suivant les règlements, sont
assurables par la Régie selon le sys-
tème collectif d'assurance prévu à la
présente loi.

Ces mêmes récoltes sont également
assurables selon le système individuel
d'assurance prévu à la présente loi. »

3 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des paragra-
phes h et j par les suivants:

«h) les insectes et maladies des plan-
tes contre lesquels il n'existe aucun
moyen de protection adéquat et qui
sont identifiés par règlement, de même
que tout insecte et toute maladie de
plantes, contre lesquels il existe nor-
malement un moyen de protection adé-
quat, mais qui deviennent incontrôla-
bles par le fait qu'ils se présentent,
selon la Régie, sous forme d'invasion
ou d'épidémie;»

«j) la formation de glace dans le sol
et le gel au cours des mois de novem-
bre à avril précédents, sous réserve de
l'article 48. »

4. L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 5 . Sous réserve des conditions
particulières à la formation de glace
dans le sol et au gel au cours des mois
de novembre à avril précédents, l'assu-
rance est en vigueur, chaque année, à
compter du début de la végétation, ou à
compter des semailles si elles peuvent
être effectuées, jusqu'à la fin des récol-
tes. Les dates ultimes des semailles et
des récoltes pour une région sont éta-
blies par règlement, en tenant compte
de l'usage constant et reconnu de la
région.

Toutefois, la Régie peut modifier les
dates fixées suivant le premier alinéa si
elle est d'avis que les semailles ou les
récoltes n'ont pu être effectuées à

Système
individuel.
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remp.
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temps par suite de l'action nuisible d'un
élément visé dans les paragraphes a à i
de l'article 24. »

5. L'article 26 de ladite loi est modi-
fié par l'addition de l'alinéa suivant:

«La Régie peut établir un taux d'es-
compte au bénéfice de tout producteur
qui verse sa cotisation par anticipation;
le taux d'escompte peut varier selon la
date du paiement de la cotisation par
anticipation. »

6. L'article 28 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement du premier ali-
néa par le suivant:

« 2 8 . Le taux des cotisations, les
taux d'escompte et les prix unitaires
visés dans les articles 26 et 27 doivent
être publiés dans la Gazette officielle
du Québec et dans au moins un journal
agricole désigné par la Régie, au plus
tard le 31 mars de l'année au cours de
laquelle ils doivent s'appliquer. »

7. L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 39 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:

« 3 0 . Sous réserve d'une consulta-
tion par la Régie auprès des associa-
tions ou groupements de producteurs
dans la zone, l'établissement d'un sys-
tème collectif d'assurance peut être dé-
crété par le lieutenant-gouverneur en
conseil dans toute zone que détermine
la Régie par règlement s'il est démon-
tré, à la satisfaction du lieutenant-gou-
verneur en conseil:

a) que les producteurs de la zone, en
nombre suffisant, y consentent ou

b) que les producteurs de la zone
dont les cultures représentent une pro-
portion suffisante de la valeur assura-
ble de l'ensemble des cultures dans la
zone y consentent.

1974, c. 31,
a. 26, mod.

Taux d'es-
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1974, c. 31,
a. 28, mod.
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Sous réserve de la consultation pré-
vue au premier alinéa, un tel système,
une fois établi, ne peut être aboli que
s'il est démontré, à la satisfaction du
lieutenant-gouverneur en conseil:

a) que les assurés de la zone, en
nombre suffisant, sont favorables à
cette abolition ou

b) que les assurés de la zone dont les
cultures représentent une proportion
suffisante de la valeur assurable de
l'ensemble des cultures dans la zone
sont favorables à cette abolition. »

8. L'article 31 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 1 . Le producteur qui désire s'as-
surer suivant le système collectif doit,
avant le 30 avril de l'année d'assurance,
s'inscrire directement à la Régie en
fournissant, sur la formule prescrite à
cette fin, tout renseigement exigé et
payer la cotisation exigible.

Le producteur qui a adhéré au sys-
tème collectif est tenu de maintenir son
adhésion tant que le système subsiste.
Il doit, au moment de son inscription,
pour chaque année d'assurance subsé-
quente à la première, autoriser la per-
ception de sa cotisation annuelle selon
les modalités prévues aux articles 35 et
36, le cas échéant. »

9. L'article 34 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 4 . Lorsque la cotisation exigible
est perçue suivant les articles 35 ou 36,
le paiement de cette cotisation doit
parvenir à la Régie au plus tard le 31
août de l'année d'assurance. »

10 . L'article 35 de ladite loi est
remplacé par le suivant:
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remp.
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« 3 5 . 1. Tout office de producteurs
constitué en vertu de la Loi sur la mise
en marché des produits agricoles (1974,
chapitre 36) est tenu de percevoir, à
l'époque et selon les modalités déter-
minées par règlement, la cotisation de
chacun des producteurs inscrits à son
registre ou fichier qui, d'après la liste
fournie par la Régie, a adhéré au sys-
tème collectif.

L'office doit transmettre à la Régie,
à la date fixée par l'article 34, les coti-
sations ainsi perçues.

2. Toute personne qui est tenue de
percevoir des deniers d'un producteur
en vertu de la Loi sur la mise en marché
des produits agricoles (1974, chapitre
36), d'un règlement adopté par la Régie
des marchés agricoles conformément à
ladite loi, d'une convention dûment
homologuée ou d'une sentence arbitrale
doit, lorsqu'elle en est informée par
l'office des producteurs concerné, en
même temps qu'elle perçoit ces de-
niers, percevoir et remettre, à l'époque
et selon les modalités déterminées par
règlement, à l'office chargé d'appliquer
le plan conjoint, la cotisation de chacun
des producteurs inscrits à son registre
ou fichier qui, d'après la liste fournie
par la Régie, a adhéré au système col-
lectif.

L'office doit transmettre à la Régie,
à la date fixée par l'article 34, les coti-
sations ainsi reçues. »

1 1 . L'article 37 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 7 . Le producteur qui a adhéré au
système collectif et dont la cotisation
n'est pas perçue suivant les articles 35
ou 36 est tenu d'effectuer lui-même,
pour toute année d'assurance subsé-
quente à la première, le paiement de sa
cotisation avant le 30 avril de l'année
d'assurance. »
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« 4 3 . Tout producteur spécialisé
dans l'industrie laitière, tout éleveur de
bovins de boucherie, de chevaux, de
moutons ou d'autres herbivores de
même que tout éleveur de volailles, de
porcs ou d'autres granivores peut assu-
rer ses récoltes selon le système indivi-
duel d'assurance à condition qu'il dis-
pose, à la satisfaction de la Régie, du
plan de sa ferme, de données précises
sur le rendement moyen de ses récoltes
ainsi que de toute autre donnée prévue
par règlement. »

15 . L'article 48 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 8 . La protection contre la forma-
tion de glace dans le sol et le gel au
cours des mois de novembre à avril

1 2 . L'article 43 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 4 3 . En cas de dommages imputa-
bles à l'un ou l'autre des éléments visés
à l'article 24, l'assuré n'est pas tenu de
produire un avis de dommages à la Ré-
gie, sous réserve du dernier alinéa de
l'article 44. »

1 3 . L'article 44 de ladite loi est mo-
difié par l'addition, à la fin, des alinéas
suivants:

«Lorsque la perte de rendement est
circonscrite à une partie de zone et
qu'elle résulte de l'action nuisible de la
grêle, de la neige ou de la crue des
eaux, les dispositions du présent article
s'appliquent, mutatis mutandis, à
cette partie de zone.

L'assuré doit alors transmettre un
avis de dommages à la Régie dans les
plus brefs délais, sous peine de perdre
son droit à toute indemnité. »

14 . L'article 46 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

1974, c. 31,
a. 43,
remp.
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précédents ne vaut que si les plantes
fourragères ont fait l'objet d'une assu-
rance suivant le système individuel au
cours de l'année précédente ou si un
producteur assure ses plantes fourragè-
res et paie le montant de la cotisation
exigible avant le 1er novembre de l'an-
née qui précède l'année où l'assurance
sera en vigueur. »

16. L'article 53 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

« 5 3 . Sauf pour une étendue non
semée couverte par la protection spé-
ciale de l'article 55, tout producteur qui
modifie le programme agricole qu'il a
déclaré à la Régie dans sa demande
d'assurance ou dans une demande cor-
rigée doit en aviser la Régie sans délai
et avant la date ultime fixée par règle-
ment; la Régie doit alors lui indiquer le
plus tôt possible les conditions auxquel-
les un nouveau certificat peut lui être
délivré.»

17. L'article 60 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 du chapitre 39 des lois
de 1975, est remplacé par le suivant:

« 6 0 . Sous réserve de la présente
section, les articles 24 à 26, 28, 29, le
troisième alinéa de l'article 47 et les
articles 48 à 57 s'appliquent, mutatis
mutandis, aux cultures commercia-
les. »

18. L'article 74 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement des paragra-
phes f à h par les suivants:

«f) déterminer les personnes qui
sont autorisées à procéder à la vente de
l'assurance, les conditions d'embauche
et de rémunération de ces personnes et
les méthodes et procédures qui doivent
être suivies lors de la vente;

1974, c. 31,
a. 53, mod.
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«g) déterminer les personnes qui
sont autorisées à procéder à des exper-
tises collectives ou individuelles, les
conditions d'embauche et de rémunéra-
tion de ces personnes et les méthodes
et procédures qui doivent être suivies
lors d'une expertise;

«h) déterminer les modalités de rè-
glement des indemnités et des compen-
sations;».

1 9 . L'article 75 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 7 5 . Les règlements adoptés en
vertu de la présente loi sont publiés
dans la Gazette officielle du Québec,
avec avis qu'à l'expiration des quinze
jours suivant cette publication, ils se-
ront soumis pour approbation au
lieutenant-gouverneur en conseil.

Les règlements susdits entrent en
vigueur le jour de la publication dans la
Gazette officielle du Québec soit d'un
avis signalant qu'ils ont reçu l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en
conseil, soit, en cas de modification par
ce dernier, de leur texte définitif. »

2 0 . Les consultations faites par la
Régie de l'assurance-récolte en vue de
l'établissement du système collectif
d'assurance et les cotisations perçues
à cette fin sont valables même si elles
ont été faites ou perçues avant l'entrée
en vigueur de la présente loi.

2 1 . Nonobstant la date prévue au
premier alinéa de l'article 28 de la Loi
sur l'assurance-récolte, la Régie peut
valablement, pour l'année 1977, fixer
et publier, dans les soixante jours de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
les taux et prix visés dans ledit article
28 et qui seront applicables à l'assu-
rance suivant le système collectif.

1974, c. 31,
a. 75,
remp.
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2 2 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date qui sera fixée par pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.

Entrée en
vigueur
(15 avril
1977, G.O.,
p. 1839).


